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Timbre ou logo de la collectivité
ARRÊTÉ DE RÉINTÉGRATION APRÈS MISE EN DÉTACHEMENT
(Fonctionnaire)
DE M ............................................................................................

GRADE ......................................................................................

Le Maire (ou le Président) de .........,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,
Considérant que M ……… est placé(e) en détachement auprès de ……… (administration d’accueil) depuis le ……,

Vu la demande écrite en date du ...... présentée par M ……… de réintégration à compter du ...…, 
Vu le tableau des effectifs,

Vu la déclaration de vacance d’emploi effectuée auprès du Centre de Gestion en date du …………..,,

Vu l’arrêté en date du ……, établi par ……… (autorité de l’administration d’origine), à effet du ……, classant 
M ........., (grade) ……, au …… échelon, Indice Brut ……, Indice Majoré ……, avec une ancienneté de ……,
Vu l’arrêté en date du ……, établi par ……… (autorité de l’administration d’accueil), à effet du ......, classant 
M ………, (grade) ……, au …… échelon, Indice Brut ……, Indice Majoré ……, avec une ancienneté de ……,
Vu l’avis de la Commission Administrative Paritaire en date du……………,
Considérant que le classement à la réintégration s’effectue au vu de la situation la plus favorable,

ARRETE

ARTICLE 1 :

A compter du ……, M ……… est réintégré(e) dans son cadre d’emplois, au grade de ......,
ARTICLE 2 :

A la date précitée, M ……… est classé(e)  au …… échelon, Indice Brut ……, Indice Majoré ……, avec une ancienneté de ……,

ARTICLE 3 :

Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée :  au Président du Centre de Gestion du Jura et au Comptable de la Collectivité.
Fait à .................................... le ....................................

Le Maire (ou le Président)
Nom, prénom et signature
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon via le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       


